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Réunion de la Commission permanente de l’Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe   

Monaco, 22 mai 2026 

 

Intervention de Mme Isabelle BERRO-AMADEÏ, Conseiller de Gouvernement-Ministre des 

Relations Extérieures et de la Coopération  

 

Seul le prononcé fait foi. 

 

 

Monsieur le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe, 

Madame la Présidente de l’Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe, 

Madame la Secrétaire Générale de l’Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe,  

Monsieur le Président du Conseil National, 

Madame la Présidente de la délégation monégasque auprès de l’APCE,  

Mesdames et Messieurs les Parlementaires, 

Mesdames et Messieurs,  

 

C’est un très grand honneur pour la Principauté de Monaco de vous accueillir aujourd’hui, à 

l’occasion de cette réunion de la Commission permanente de l’Assemblée Parlementaire.  

 

Votre présence à Monaco revêt une signification toute particulière pour nous, alors même que 

la Principauté exerce depuis quelques jours, et pour la première fois depuis son adhésion au 

Conseil de l’Europe en 2004, la Présidence du Comité des Ministres.  

 

Cette séquence constitue, pour notre pays, bien davantage qu’une responsabilité 

institutionnelle. Elle s’inscrit dans un contexte européen particulièrement préoccupant, qui 

appelle plus que jamais à réaffirmer notre attachement aux valeurs fondatrices du Conseil de 

l’Europe et à l’idéal qu’il porte depuis 1949.  

 

Car vous le savez, l’Europe traverse aujourd’hui un moment charnière de son histoire. 

 

La guerre est revenue sur notre continent.  

Les tensions géopolitiques s’intensifient. 

Les rapports de force prennent le pas sur les solutions communes.   

Les démocraties sont fragilisées notamment par la désinformation et les ingérences étrangères. 

La polarisation croissante et le repli sur soi remettent en cause les fondements de la cohésion 

de nos sociétés.   

Les crises économiques, énergétiques et commerciales produisent des conséquences directes 

sur la vie quotidienne de nos citoyens. 

 

Et derrière ces déséquilibres, ce sont toujours des femmes, des hommes et des enfants qui en 

subissent les effets.  



 

 
                  2 

 

Les populations civiles paient le prix des conflits, des déplacements forcés, de la précarité, de 

la violence et aussi de l’affaiblissement progressif de nos Institutions démocratiques. 

La guerre d’agression menée par la Fédération de Russie contre l’Ukraine nous le rappelle 

chaque jour avec une particulière brutalité. 

 

Depuis plus de trois ans, les civils ukrainiens vivent sous les bombardements, les séparations 

familiales, les destructions et les souffrances humaines les plus profondes, dans le mépris le 

plus total du droit international humanitaire. 

 

Face à cette réalité, notre devoir est sans équivoque : il ne peut y avoir de paix durable sans 

justice, ni de sécurité véritable sans établissement des responsabilités. 

 

C’est pourquoi la Principauté de Monaco soutient pleinement les efforts engagés en faveur du 

Tribunal spécial pour le crime d’agression contre l’Ukraine, ainsi que l’ensemble des 

mécanismes de redevabilité mis en place par le Conseil de l’Europe. 

 

Parce que défendre le droit international, ce n’est pas défendre une idée abstraite : c’est protéger 

concrètement les populations civiles, préserver leur dignité et garantir que les violations les plus 

graves ne demeurent pas impunies. 

 

Et c’est précisément dans cet environnement international marqué par de profondes fragilités 

que Monaco a souhaité inscrire sa Présidence autour d’une ambition claire : « La protection de 

tous, par une Organisation efficace, pour répondre aux défis contemporains ».  

 

1.  La protection de tous constitue d’abord une exigence profondément humaine. 

 

Elle implique de garantir une protection effective des personnes les plus vulnérables et de faire 

vivre les droits fondamentaux que nous avons toutes et tous la responsabilité de défendre. 

 

La protection des femmes contre les violences, la lutte contre les abus visant les enfants, la prise 

en compte des enjeux liés à la santé mentale, à la radicalisation ou encore à l’exposition des 

jeunes aux contenus numériques figureront donc parmi les priorités de la Présidence 

monégasque. 

 

En ce sens, la Présidence mettra l’accent sur la mise en œuvre des engagements prévus par la 

Convention d’Istanbul, le développement de solutions aux défis qui touchent la jeunesse ainsi 

que la participation des jeunes aux débats démocratiques. 
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2.  Cette ambition repose également sur une Organisation efficace. 

 

La crédibilité du Conseil de l’Europe réside dans sa capacité à rendre les droits réellement 

effectifs pour les populations qu’il protège. 

 

L’Organisation repose sur la force de son système conventionnel, sur l’autorité de la Cour 

européenne des droits de l’Homme et sur l’application des engagements librement souscrits par 

les États membres. 

 

L’exécution pleine et entière des arrêts de la Cour constitue ainsi une exigence essentielle.  

 

La cohérence dans son ensemble des travaux du Conseil de l’Europe requiert un dialogue 

constructif entre les États membres ainsi qu’une coordination régulière entre les différents 

Organes.  

 

L’Assemblée Parlementaire joue, à ce titre, un rôle crucial en faisant vivre le lien direct avec 

les 700 millions de citoyens européens et le pluralisme démocratique qui constituent l’un des 

atouts majeurs de notre Organisation. 

 

Votre présence témoigne de cette nécessaire complémentarité et de l’importance du dialogue 

interinstitutionnel dans une période où nos démocraties ont plus que jamais besoin de cohésion, 

de clarté et de confiance. 

 

3.  Cette mobilisation collective est en effet indispensable pour relever les défis 

contemporains auxquels notre continent est confronté. 

 

La guerre d’agression menée contre l’Ukraine, la criminalité organisée, la cybercriminalité ou 

encore les atteintes à l’État de droit fragilisent durablement nos sociétés et appellent des 

réponses coordonnées à l’échelle européenne. 

 

Pour y répondre, le soutien aux mécanismes de redevabilité, le renforcement de la résilience 

démocratique ainsi que la préservation de la confiance des citoyens dans leurs Institutions 

constituent des priorités essentielles pour l’avenir de notre continent. 

 

Le Nouveau Pacte démocratique pour l’Europe porté par le Secrétaire Général s’inscrit 

pleinement dans cette ambition commune au service de la sécurité démocratique européenne. 

 

Mesdames et Messieurs les Parlementaires, 

 

À travers cette Présidence, la Principauté de Monaco souhaite contribuer pleinement à la 

défense des principes qui fondent l’action du Conseil de l’Europe : les droits humains, l’Etat de 

droit et la démocratie.  
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Car au-delà des crises que traverse aujourd’hui notre continent, c’est un certain idéal européen 

qu’il nous appartient ensemble de préserver. 

 

L’idéal d’une Europe fondée sur la dignité humaine, sur la justice, sur la liberté et sur la 

conviction profonde que la paix durable ne peut exister sans démocratie et sans droit. 

 

Il y a soixante-dix-sept ans, les Pères fondateurs du Conseil de l’Europe ont voulu bâtir une 

Organisation capable de protéger cet idéal après les tragédies du XXème siècle. 

 

Cet héritage nous oblige. 

 

Il nous oblige à préserver la force du droit face aux logiques de puissance, à faire vivre le 

multilatéralisme et à renforcer le dialogue. 

 

Permettez-moi de vous redire la fierté qui est la nôtre d’accueillir aujourd’hui cette réunion.   

 

Je vous souhaite des échanges riches et fructueux et forme le vœu que nos travaux collectifs 

contribuent, au cours des prochains mois, à renforcer encore davantage l’unité et l’action du 

Conseil de l’Europe au service des populations de notre continent. 

 

Je vous remercie pour votre attention.  

 

 

 

 


